
 
 

RÈGLEMENT P.-465 
 

TAUX DE TAXES ET DE COMPENSATIONS 2022 
 
 

 
RÈGLEMENT AYANT POUR OBJET DE FIXER, POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2022, 

LES TAUX D’IMPOSITION DE LA TAXE FONCIÈRE ET DES TAXES SPÉCIALES, 
AINSI QUE LES TARIFS APPLICABLES À DIVERS SERVICES FOURNIS PAR LA 

VILLE DE POHÉNÉGAMOOK ET AVIS DE MOTION 
 
 

 
 

PRÉSENTATION, PAR LA PRO-MAIRESSE, DU RÈGLEMENT P.-465 AYANT POUR OBJET DE 
FIXER, POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2022, LES TAUX D’IMPOSITION DE LA TAXE FONCIÈRE ET 
DES TAXES SPÉCIALES, AINSI QUE LES TARIFS APPLICABLES À DIVERS SERVICES FOURNIS 

PAR LA VILLE DE POHÉNÉGAMOOK 
 

Je, CLERMONDE LÉVESQUE, pro-mairesse de la Ville de Pohénégamook déclare que le projet de 
règlement numéro P.-465 a pour objet de fixer, pour l’année financière 2022, les taux d’imposition de la 

taxe foncière et des taxes spéciales, ainsi que les tarifs applicables à divers services fournis par la Ville à 
ses citoyens. 

 
Ce projet de règlement a une incidence financière importante pour la Ville de Pohénégamook, plus 
particulièrement par les revenus engendrés par ces taxes et tarifs pour l’exercice du budget 2022  

de la Ville. 
  
 
CONSIDÉRANT QUE l’adoption du projet de loi no 155 a modifié le processus d’adoption du règlement de 
taxation et que l’article 356 de la de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) prévoit que l’adoption de tout 
règlement doit être précédée du dépôt, par un membre du conseil, d’un projet de règlement et adopté à une 
séance subséquente; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion a été déposé en vertu de la résolution 2022.01.21 et que le projet de 
règlement a été présenté lors de la séance spéciale du 27 janvier 2022; 
 
CONSIDÉRANT QU’il n’y a eu aucun changement entre le projet de règlement déposé et le règlement soumis 
pour adoption ;  
 
CONSIDÉRANT le règlement P.-269 permettant le paiement des taxes foncières en quatre (4) versements; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'article 252 de la Loi sur la Fiscalité municipale permet au Conseil d'une corporation 
municipale de prévoir les règles applicables en cas de défaut par le débiteur d'effectuer un versement à son 
échéance et que ce Conseil a adopté un règlement à cet effet; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir reçu copie dudit règlement dans 
les délais prescrits, déclarent l’avoir lu, s’en disent satisfaits, et accordent une dispense de lecture; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par SÉBASTIEN PLOURDE, appuyé par DIANE BOUCHARD et résolu à 
l’unanimité des conseillers : 
 
QUE le conseil adopte le règlement numéro P.-465; 
 
QUE le conseil ordonne et statue par ce règlement ce qui suit : 

 
 

RÈGLEMENT P.-465 AYANT POUR OBJET DE FIXER, POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2022, LES 
TAUX D’IMPOSITION DE LA TAXE FONCIÈRE ET DES TAXES SPÉCIALES, AINSI QUE LES TARIFS 

APPLICABLES À DIVERS SERVICES FOURNIS PAR LA VILLE DE POHÉNÉGAMOOK; 
 
 

ARTICLE 1.00 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 



 

1.01 Titre abrégé du règlement 
 
Le présent règlement porte le titre abrégé de: « Règlement P.-465 – Taux de taxes et de compensations 
2022 » 
 
 

ARTICLE 2.00 BUT DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement établit un régime d’impôt foncier à taux variés et fixe les différents taux de taxes 
foncières, le taux de la taxe sur la répartition locale, le taux de la taxe sur les terrains vagues desservis, de la 
tarification des services municipaux: aqueduc et égout, la disposition des ordures ménagères, le traitement 
des matières résiduelles, la vidange des fosses septiques et puisards ainsi que les différentes compensations 
des immeubles non imposables. 

 
 

ARTICLE 3.00 TAUX DES DIFFÉRENTES TAXES 
 

Les taux de taxes énumérés ci-après s'appliquent pour l'année fiscale 2022: 
 
3.01 Taxe foncière sur la catégorie «résiduelle» (taux de base) : 

 

Le Conseil impose sur la catégorie résiduelle, un taux de base de  1,141 $ / 100,00 $ d’évaluation sur 
tous les biens imposables conformément au rôle d'évaluation alors en vigueur. 
 

3.02 Taxe foncière sur les immeubles «industriels» : 
 

Le Conseil impose sur les immeubles industriels, un taux de base de 1,330 $ / 100,00 $ d’évaluation 
sur tous les biens imposables conformément au rôle d’évaluation en vigueur. 
 

3.03 Taxe foncière sur la catégorie immeubles «non résidentiels» : 
   

Le Conseil impose sur la catégorie des immeubles non résidentiels,  un taux de base de 1,330 $ / 
100,00 $ d’évaluation sur tous les biens imposables conformément au rôle d'évaluation alors en 
vigueur. 
 

3.04 Taxe foncière sur la catégorie immeubles de «6 logements et plus» :   
 

Le Conseil impose sur la catégorie des immeubles  à logements de 6 logements et plus, un taux de 
base de 1,279 $ / 100,00 $ d’évaluation sur tous les biens imposables conformément au rôle d'éva-
luation alors en vigueur. 
 

3.05 Taxe foncière sur les catégories immeubles «agricoles» et immeubles «forestiers» :   
 

Le Conseil impose sur la catégorie des immeubles agricoles, un taux de base : 1,141 $ / 100,00 $ sur 
tous les biens imposables conformément au rôle d'évaluation alors en vigueur. 
 
Taxes de services : immeubles agricoles 
 
Les taxes de services applicables aux immeubles agricoles sont : aqueduc, égout, vidanges, 
recyclage, pied linéaire, taxes spéciales : (règlements : P.-267, P.-282, P.-292, P.-296, P.-305, P.-
319, P.-322, P.-340, P.-347, P.-376, P.-384, P.-394, P.-405, P.-400, P.-402, P.-432 et P.-431).  
 
Le Conseil impose de même sur la catégorie des immeubles forestiers, un taux de base : 1,141 $ / 
100,00 $ sur tous les biens imposables conformément au rôle d'évaluation alors en vigueur. 
 

3.06 Taxe sur les «terrains vagues desservis» : 
 

Le Conseil impose sur la catégorie terrains vagues desservis un taux de base de 1,766 $ / 100,00 $ 
d’évaluation pour tout terrain vague desservi (eau et égout) conformément  aux dispositions de 
l’article 244.49 de la Loi sur la Fiscalité municipale. 
 

3.07 Gouvernement fédéral : 
 

Ce Conseil prélève un tenant-lieu de taxes au taux de 1,33 $ / 100,00 $ d’évaluation pour toutes les 
propriétés du gouvernement fédéral, conformément au rôle d'évaluation alors en vigueur et, 
conformément aux articles 204.1.1 de la Loi sur la Fiscalité municipale et de la Loi de 1980, S.R. 29, 
Élisabeth 11, M-13. Les compensations pour les services municipaux décrits ci-après s'appliquent 
ipso facto pour ces immeubles ainsi que la taxe de répartition locale (voir article 3.16). 
 

3.08 Gouvernement du Québec :   
  

Ce Conseil prélève un tenant-lieu de taxes sur toutes les propriétés du gouvernement du Québec, 
conformément au rôle d'évaluation alors en vigueur et, conformément aux dispositions des articles 
262 et 263.1 de la Loi sur la fiscalité municipale.  
Les compensations pour les services municipaux décrits ci-après s'appliquent ipso facto pour ces 
immeubles ainsi que la taxe de répartition locale (voir article 3.16). 



 
Société immobilière : 1,31 $ / Autres dossiers Gouv. Québec : 1,124 $ (tarif en vigueur selon la classe 
d’immeuble au dossier). 

 
3.08.1 Immeubles de la Société québécoise des infrastructures : 
 

Ce Conseil prélève un tenant-lieu de taxes au taux de 1,53 $ / 100,00 $ d’évaluation sur tous les 
immeubles (terrains et bâtisses) de la Société québécoise des infrastructures, conformément au rôle 
d'évaluation alors en vigueur et, conformément aux dispositions des articles 262  et 263 alinéa 1 de la 
Loi sur la Fiscalité municipale et ce, sur le ratio de QUATRE-VING DEUX POUR CENT (82 %) de la 
valeur desdits immeubles. 
 

 
 3.08.2 Immeubles du réseau de l’enseignement primaire et secondaire : 
 

Ce Conseil prélève un tenant-lieu de taxes équivalent au taux général de taxation (TGT) de l’exercice 
précédent (i.e. 2021) / 100,00 $ d’évaluation sur tous les immeubles (terrains et bâtisses) du réseau de 
l’enseignement primaire et secondaire, conformément au rôle d'évaluation alors en vigueur et, confor-
mément aux dispositions des articles 262 et 263 alinéa 1 de la Loi sur la Fiscalité municipale et ce, sur 
le ratio de QUATRE-VING DEUX POUR CENT (82 %) de la valeur desdits immeubles. 
 
 

3.08.3  Immeubles du réseau de l’enseignement supérieur : 
 

Ce Conseil prélève un tenant-lieu de taxes équivalent au taux général de taxation (TGT) de l’exercice 
précédent (i.e. 2021) / 100,00 $ d’évaluation sur tous les immeubles (terrains et bâtisses) des immeu-
bles de l’enseignement supérieur (cégeps et universités) conformément au rôle d'évaluation alors en 
vigueur et, conformément aux dispositions des articles 204 paragraphe 13 et 255 de la Loi sur la fisca-
lité municipale et ce, sur le ratio de CENT POUR CENT (100 %) de la valeur desdits immeubles. 

 
3.08.4  Immeubles du réseau de la santé et des services sociaux : 
 

Ce Conseil prélève un tenant-lieu de taxes équivalent au taux général de taxation (TGT) de l’exercice 
précédent (i.e. 2021) / 100,00 $ d’évaluation sur tous les immeubles (terrains et bâtisses) des immeu-
bles de l’enseignement supérieur (cégeps et universités) conformément au rôle d'évaluation alors en 
vigueur et, conformément aux dispositions des articles 204 paragraphe 13 et 255 de la Loi sur la fisca-
lité municipale et ce, sur le ratio de CENT POUR CENT (100 %) de la valeur desdits immeubles. 

 
3.08.5  Immeubles d’autres ministères : 
 

Ce Conseil prélève un tenant-lieu de taxes équivalent au taux général de taxation (TGT) de l’exercice 
précédent (i.e. 2021) / 100,00 $ d’évaluation sur tous les immeubles (terrains et bâtisses) des immeu-
bles d’autres ministères conformément au rôle d'évaluation alors en vigueur et, conformément aux 
dispositions des articles 204 paragraphe 13 et 255 de la Loi sur la fiscalité municipale et ce, sur le ratio 
de CENT TRENTE-CINQ POUR CENT (135 %) de la valeur desdits immeubles. 

 
3.09 Organismes communautaires : 

 
Ce Conseil prélève une compensation de 0,60 $ / 100,00 $ d’évaluation pour tous les immeubles à 
l'usage du public gérés par une institution ou un organisme à but non lucratif reconnu par la 
Commission municipale du Québec, conformément au rôle d'évaluation alors en vigueur et, con-
formément aux dispositions des articles 204 par. 10, 205, 205.1 et 206 de la Loi sur la Fiscalité munici-
pale. 
 

3.10 Péréquation : 
 

Ce Conseil approprie la péréquation versée par le gouvernement du Québec au budget d’opération 
2022. 

 
3.11  Maisons mobiles : 

 

Ce Conseil prélève, en vertu de l'article 231 de la Loi sur la fiscalité municipale, une compensation de 
10,00 $ pour toute maison mobile de neuf mètres et moins pour chaque période de trente (30) jours 
que celle-ci demeure dans la municipalité au-delà de quatre-vingt-dix (90) jours consécutifs. 

 
Ce Conseil prélève, en vertu de l'article 231 de la Loi sur la fiscalité municipale, une compensation de 
10,00 $ pour toute maison mobile de plus de neuf mètres pour chaque période de 30 jours. 
 

3.12 Immeubles des congrégations religieuses, Fabrique : 
 

Ce Conseil prélève une compensation de 1,00 $ / 100,00 $ d’évaluation sur tous les terrains des 
propriétés correspondant à la description des articles 204 paragraphe 12 et 205.1 alinéa 2 de la Loi sur 
la fiscalité municipale. 
 

3.13 Répartition locale : 
 



Conformément aux dispositions du règlement P.-49, ce Conseil prélève une taxe spéciale de 1,53 $ du 
mètre linéaire pour tout terrain ayant frontage sur le réseau municipal d'eau et d'égout, sauf pour les 
terrains ayant payé la totalité des coûts d'implantation des infrastructures d'eau et d'égout. 
 
Cette taxe servira à couvrir les frais d’entretien du réseau d’aqueduc et d’égout.  Les sommes non 
utilisées à la fin de chaque année serviront à créer une réserve maximale de 750 000 $ sur une période 
de dix ans à compter de l’année 2017. 

 
QUE, pour toutes les propriétés desservies que par un seul réseau, une taxe spéciale de répartition 
locale est imposée correspondant à 50% de la taxe spéciale prélevée à tous les autres terrains ayant 
front sur les deux réseaux (eau et d’égout). Le présent règlement amende tout article de tout autre 
règlement à cet effet. 
 

3.14     Taxes spéciales :   
 

3.14.1  Règlements P.-267 - P.-282 - P.-312,  P.-431 

 Conformément au règlement P.-267 pourvoyant un emprunt de 1 652 509,00 $ pour des travaux de 
prolongement des services d’aqueduc et d’égout sur le chemin Guérette, tel que modifié par le 
règlement P.-282, ce conseil impose et prélève une taxe spéciale selon les modalités suivantes : 

 

a) pour pourvoir aux dépenses en capital des échéances annuelles de vingt-cinq pour cent 
(25 %) de l’emprunt décrété par le règlement P.-267, il est imposé et sera prélevé une taxe 
spéciale de 0,0078 / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis 
ou non ; 

 

b) pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts ou aux  remboursements 
en capital des échéances annuelles de vingt-trois pour cent (23 %) de l’emprunt décrété 
par le règlement P.-267, il est imposé et sera prélevé une compensation de 13,24 $ par 
unité, lesquelles unités sont établies conformément à l’article 8 du règlement P.-267 et 
sont situées à l’extérieur du liséré rouge apparaissant à l’annexe « D » du règlement P.-
267, tel que modifié par le règlement P.-282 ; 

 

c) pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de cinquante-deux pour cent (52 %) de l’emprunt décrété 
par le règlement P.-267, il est imposé et sera prélevé annuellement, sur le terme de 
l’emprunt, sur les immeubles imposables situés dans le bassin de taxation décrit à 
l’annexe D (P.-282), une taxe spéciale au taux de 2,86 $ du pied linéaire OU 9,54 $ du 
mètre linéaire basée sur l’étendue en front de ces immeubles imposables sur le chemin 
Guérette. (P.-312). 
 

3.14.2 Règlement P.-296 (Système de traitement des eaux usées à la plage) 

Conformément au règlement P.-296  décrétant un emprunt à long terme au montant de 216 900 $ 
afin de permettre à la Ville de Pohénégamook de construire un système de traitement des eaux 
usées à la plage municipale, ce conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0,0067  $ / 100 $ 
d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou non. 

 
3.14.3 Règlement P.-322 (Pavage de rues) 
 

Conformément au règlement P.-322 décrétant un emprunt à long terme au montant de 300 000 $ afin 
de permettre l’asphaltage de certaines rues municipales, ce conseil impose et prélève une taxe 
spéciale de 0,0072 $ / 100 d’évaluation sur tous les immeubles imposables de  la ville, bâtis ou non. 
 
3.14.4 Règlement P.-319 (Prolongement des services d’aqueduc et d’égout - Rue St-
 Laurent) 
 

Conformément au règlement P.-319 décrétant un emprunt à long terme au montant de 1 500 000 $ 
pour acquitter le coût des travaux de prolongement des services d’aqueduc et d’égout domestique 
sur la rue St-Laurent, ce conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0,0195 $ / 100 $ d’évaluation 
sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou non. 
 

 3.14.5   Règlement P.-305   (Centre communautaire)  
 
Conformément au règlement P.-305 décrétant un emprunt à long terme au montant de 415 100 $ afin 
de permettre la réalisation de travaux de rénovation du Centre communautaire, ce conseil impose et 
prélève une taxe spéciale de 0,0043 $ / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la 
ville, bâtis ou non. 
 
 
 
3.14.6 Règlement P.-340 (rue de la Providence, rue Plourde, camion incendie…) 

 



Conformément au règlement P.-340 décrétant une dépense et un emprunt de 847 363 $ pour 
acquitter le coût des travaux de voirie sur les rues de la Providence, Plourde, rang de l’Érablière, 
achat d’un camion incendie, la conception d’un plan d’intervention, ce conseil impose et prélève une 
taxe spéciale de 0,0265 / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou 
non. 
 
3.14.7 Règlement P.-347 (Développement en montagne / secteur PSPA) 

 
 Conformément au règlement P.-347 décrétant une dépense et un emprunt de 1 228 221 $ afin de 
réaliser le déplacement de l’emprise de route d’une section du chemin Guérette ainsi que la 
construction d’une nouvelle rue incluant le prolongement des infrastructures d’aqueduc, d’égout 
sanitaire, travaux de voirie, éclairage et structure de chaussée, ce conseil impose et prélève une taxe 
spéciale de 0,0018 / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
 

3.14.8 Règlement P.-376 (Rues Beaupré, Rédemptoristes, côte St-Joseph, stations de 
 pompage PP-2 et PP-6 
 
 Conformément au règlement P.-376 décrétant une dépense de 2 049 754 $ et un emprunt de     
2 007 179 $ afin de réaliser les infrastructures d’aqueduc, d’égout et pluvial sur la rue Beaupré, la 
côte St-Joseph, la rue des Rédemptoristes (sans le muret), le rang de l’Église, un projet de bâtiment 
à la plage municipale et des travaux de réhabilitation pour les stations de pompage PP-2 et PP-6, ce 
conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0,0119 / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles 
imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
3.14.9 Règlement P.-384 (Infrastructures loisirs : terrain tennis, terrain balle molle quartier 
 Sully, Parc Alphonse-Lévesque, Centre des loisirs Guy-Pelletier) 
 
 Conformément au règlement P.-384 décrétant une dépense et un emprunt de 720 086 $ pour 
acquitter les coûts de la mise à niveau des infrastructures sportives et de loisirs comprenant le terrain 
de tennis, le terrain de balle molle du quartier Sully, le parc Alphonse-Lévesque ainsi que 
l’aménagement d’infrastructures récréatives extérieures au Centre des loisirs Guy-Pelletier, ce 
conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0,0125 $ / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles 
imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
3.14.10 Règlement P.-394 (Infrastructures Parc industriel : prolongement aqueduc, égout, 
 station de pompage…  Infrastructures rue St-Vallier Ouest) 
 
 Conformément au règlement P.-394 décrétant une dépense 1 164 101 $ et un emprunt de 910 637 $ 
afin de permettre le prolongement des infrastructures d’aqueduc, d’égout sanitaire incluant une 
station de pompage, le pluvial, la construction de rue avec pavage sur une longueur d’environ 360 
mètres linéaires sur la rue Industrielle au Parc industriel ainsi que les infrastructures de la rue St-
Vallier (secteur Ouest) avec bordure et pluvial, ce conseil impose et prélève une taxe spéciale de 
0,0070 $ / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
3.14.11 Règlement P.-405 (Infrastructures route Alphonse-Lévesque) 
 
 Conformément au règlement P.-405 décrétant une dépense et un emprunt de 521 892 $ pour 
permettre la reconstruction de la rue, du pavage et du pluvial de la route Alphonse-Lévesque, ce 
conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0,0080 $ / 100$ d’évaluation sur tous les immeubles 
imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
3.14.12 Règlement P.-400 (Sinistre du 21 juillet 2015 – phase 1) 
 
 Conformément au règlement P.-400 décrétant une dépense 1 336 803 $ et un emprunt de 811 803 $ 
afin d’acquitter le coût des travaux d’urgence réalisés en 2015 sur plusieurs infrastructures 
municipales relativement aux pluies diluviennes du 21 juillet 2015 sur le territoire de la ville de 
Pohénégamook, ce conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0.0076 $ / 100 $ d’évaluation sur 
tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
3.14.13 Règlement P.-402 (Sinistre du 21 juillet 2015 – phase 2) 
 

 Conformément au règlement P.-402 décrétant une dépense et un emprunt de 2 429 578 $ afin 
d’acquitter le coût des travaux d’urgence réalisés en 2016 sur plusieurs infrastructures municipales 
relativement aux pluies abondantes du 21 juillet 2015 sur le territoire de la ville de Pohénégamook, ce 
conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0,0047 $ / 100 d’évaluation sur tous les immeubles 
imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
3.14.14 Règlement P.-432 (Bâtiment multifonctionnel garage-caserne) 
 

 Conformément au règlement P.-432 décrétant une dépense de 5 026 325 $ et un emprunt maximal 
de 4 726 325 $ pour acquitter le coût des travaux de construction d’un bâtiment municipal regroupant 
la caserne incendie, le garage municipal et un espace de sécurité civile, ce conseil impose et prélève 
une taxe spéciale de 0,054 $ / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis 
ou non. 
3.14.15 Règlement P.-431 (Réfection route Notre-Dame-des-Champs) 



 

Conformément au règlement P.-431 décrétant une dépense et un emprunt de 1 278 923 $ pour 
permettre la réfection de la route Notre-Dame-des-Champs, ce conseil impose et prélève une taxe 
spéciale de 0,0203 $ / 100$ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou non. 
 

3.15 Implantation d’une roulotte P.-416 : 
 

Conformément au règlement P.-416 décrétant les tarifs des permis et certificats, ce Conseil prélève une 
taxe spéciale de TROIS CENT CINQUANTE DOLLARS (350 $) annuellement pour l’implantation d’une 
roulotte lorsque les règlements en vigueur le permettent, à l’exception d’une roulotte de chantier. 
 

3.16 Répartition locale : 
 

Conformément aux dispositions du règlement P.-49, ce Conseil prélève une taxe spéciale de 1,53 $ du 
mètre linéaire pour tout terrain ayant frontage sur le réseau municipal d'eau et d'égout, sauf pour les 
terrains ayant payé la totalité des coûts d'implantation des infrastructures d'eau et d'égout. 
 
Cette taxe servira à couvrir les frais d’entretien du réseau d’aqueduc et d’égout.  Les sommes non 
utilisées à la fin de chaque année serviront à créer une réserve maximale de 750 000 $ sur une période 
de dix ans à compter de l’année 2017. 

 
QUE, pour toutes les propriétés desservies que par un seul réseau, une taxe spéciale de répartition 
locale est imposée correspondant à 50% de la taxe spéciale prélevée à tous les autres terrains ayant 
front sur les deux réseaux (eau et d’égout). Le présent règlement amende tout article de tout autre 
règlement à cet effet. 
 

3.17     Taxes spéciales :   
 

3.17.1  Règlements P.-267 - P.-282 - P.-312,  P.-431 

 Conformément au règlement P.-267 pourvoyant un emprunt de 1 652 509,00 $ pour des travaux de 
prolongement des services d’aqueduc et d’égout sur le chemin Guérette, tel que modifié par le 
règlement P.-282, ce conseil impose et prélève une taxe spéciale selon les modalités suivantes : 

 

d) pour pourvoir aux dépenses en capital des échéances annuelles de vingt-cinq pour cent 
(25 %) de l’emprunt décrété par le règlement P.-267, il est imposé et sera prélevé une taxe 
spéciale de 0,0078 / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis 
ou non ; 

 

e) pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts ou aux  remboursements 
en capital des échéances annuelles de vingt-trois pour cent (23 %) de l’emprunt décrété 
par le règlement P.-267, il est imposé et sera prélevé une compensation de 13,24 $ par 
unité, lesquelles unités sont établies conformément à l’article 8 du règlement P.-267 et 
sont situées à l’extérieur du liséré rouge apparaissant à l’annexe « D » du règlement P.-
267, tel que modifié par le règlement P.-282 ; 

 

f) pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de cinquante-deux pour cent (52 %) de l’emprunt décrété 
par le règlement P.-267, il est imposé et sera prélevé annuellement, sur le terme de 
l’emprunt, sur les immeubles imposables situés dans le bassin de taxation décrit à 
l’annexe D (P.-282), une taxe spéciale au taux de 2,86 $ du pied linéaire OU 9,54 $ du 
mètre linéaire basée sur l’étendue en front de ces immeubles imposables sur le chemin 
Guérette. (P.-312). 
 

3.17.2 Règlement P.-296 (Système de traitement des eaux usées à la plage) 

Conformément au règlement P.-296  décrétant un emprunt à long terme au montant de 216 900 $ 
afin de permettre à la Ville de Pohénégamook de construire un système de traitement des eaux 
usées à la plage municipale, ce conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0,0067  $ / 100 $ 
d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou non. 

 
3.17.3 Règlement P.-322 (Pavage de rues) 
 

Conformément au règlement P.-322 décrétant un emprunt à long terme au montant de 300 000 $ afin 
de permettre l’asphaltage de certaines rues municipales, ce conseil impose et prélève une taxe 
spéciale de 0,0072 $ / 100 d’évaluation sur tous les immeubles imposables de  la ville, bâtis ou non. 
 
3.17.4 Règlement P.-319 (Prolongement des services d’aqueduc et d’égout - Rue St-
 Laurent) 
 

Conformément au règlement P.-319 décrétant un emprunt à long terme au montant de 1 500 000 $ 
pour acquitter le coût des travaux de prolongement des services d’aqueduc et d’égout domestique 
sur la rue St-Laurent, ce conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0,0195 $ / 100 $ d’évaluation 
sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou non. 

 3.17.5   Règlement P.-305 (Centre communautaire)  



 
Conformément au règlement P.-305 décrétant un emprunt à long terme au montant de 415 100 $ afin 
de permettre la réalisation de travaux de rénovation du Centre communautaire, ce conseil impose et 
prélève une taxe spéciale de 0,0043 $ / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la 
ville, bâtis ou non. 
 
3.17.6 Règlement P.-340 (rue de la Providence, rue Plourde, camion incendie…) 

 
Conformément au règlement P.-340 décrétant une dépense et un emprunt de 847 363 $ pour 
acquitter le coût des travaux de voirie sur les rues de la Providence, Plourde, rang de l’Érablière, 
achat d’un camion incendie, la conception d’un plan d’intervention, ce conseil impose et prélève une 
taxe spéciale de 0,0265 / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou 
non. 
 
3.17.7 Règlement P.-347 (Développement en montagne / secteur PSPA) 

 
 Conformément au règlement P.-347 décrétant une dépense et un emprunt de 1 228 221 $ afin de 
réaliser le déplacement de l’emprise de route d’une section du chemin Guérette ainsi que la 
construction d’une nouvelle rue incluant le prolongement des infrastructures d’aqueduc, d’égout 
sanitaire, travaux de voirie, éclairage et structure de chaussée, ce conseil impose et prélève une taxe 
spéciale de 0,0018 / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
3.17.8 Règlement P.-376 (Rues Beaupré, Rédemptoristes, côte St-Joseph, stations de 
 pompage PP-2 et PP-6 
 
 Conformément au règlement P.-376 décrétant une dépense de 2 049 754 $ et un emprunt de     
2 007 179 $ afin de réaliser les infrastructures d’aqueduc, d’égout et pluvial sur la rue Beaupré, la 
côte St-Joseph, la rue des Rédemptoristes (sans le muret), le rang de l’Église, un projet de bâtiment 
à la plage municipale et des travaux de réhabilitation pour les stations de pompage PP-2 et PP-6, ce 
conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0,0119 / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles 
imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
3.17.9 Règlement P.-384 (Infrastructures loisirs : terrain tennis, terrain balle molle quartier 
 Sully, Parc Alphonse-Lévesque, Centre des loisirs Guy-Pelletier) 
 
 Conformément au règlement P.-384 décrétant une dépense et un emprunt de 720 086 $ pour 
acquitter les coûts de la mise à niveau des infrastructures sportives et de loisirs comprenant le terrain 
de tennis, le terrain de balle molle du quartier Sully, le parc Alphonse-Lévesque ainsi que 
l’aménagement d’infrastructures récréatives extérieures au Centre des loisirs Guy-Pelletier, ce 
conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0,0125 $ / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles 
imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
3.17.10 Règlement P.-394 (Infrastructures Parc industriel : prolongement aqueduc, égout, 
 station de pompage…  Infrastructures rue St-Vallier Ouest) 
 
 Conformément au règlement P.-394 décrétant une dépense 1 164 101 $ et un emprunt de 910 637 $ 
afin de permettre le prolongement des infrastructures d’aqueduc, d’égout sanitaire incluant une 
station de pompage, le pluvial, la construction de rue avec pavage sur une longueur d’environ 360 
mètres linéaires sur la rue Industrielle au Parc industriel ainsi que les infrastructures de la rue St-
Vallier (secteur Ouest) avec bordure et pluvial, ce conseil impose et prélève une taxe spéciale de 
0,0070 $ / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
3.17.11 Règlement P.-405 (Infrastructures route Alphonse-Lévesque) 
 
 Conformément au règlement P.-405 décrétant une dépense et un emprunt de 521 892 $ pour 
permettre la reconstruction de la rue, du pavage et du pluvial de la route Alphonse-Lévesque, ce 
conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0,0080 $ / 100$ d’évaluation sur tous les immeubles 
imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
3.17.12 Règlement P.-400 (Sinistre du 21 juillet 2015 – phase 1) 
 
 Conformément au règlement P.-400 décrétant une dépense 1 336 803 $ et un emprunt de 811 803 $ 
afin d’acquitter le coût des travaux d’urgence réalisés en 2015 sur plusieurs infrastructures 
municipales relativement aux pluies diluviennes du 21 juillet 2015 sur le territoire de la ville de 
Pohénégamook, ce conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0.0076 $ / 100 $ d’évaluation sur 
tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou non. 
 
3.17.13 Règlement P.-402 (Sinistre du 21 juillet 2015 – phase 2) 
 
 Conformément au règlement P.-402 décrétant une dépense et un emprunt de 2 429 578 $ afin 
d’acquitter le coût des travaux d’urgence réalisés en 2016 sur plusieurs infrastructures municipales 
relativement aux pluies abondantes du 21 juillet 2015 sur le territoire de la ville de Pohénégamook, ce 
conseil impose et prélève une taxe spéciale de 0,0047 $ / 100 d’évaluation sur tous les immeubles 
imposables de la ville, bâtis ou non. 
3.17.14 Règlement P.-432 (Bâtiment multifonctionnel garage-caserne) 



 

Conformément au règlement P.-432 décrétant une dépense de 5 026 325 $ et un emprunt maximal 
de 4 726 325 $ pour acquitter le coût des travaux de construction d’un bâtiment municipal regroupant 
la caserne incendie, le garage municipal et un espace de sécurité civile, ce conseil impose et prélève 
une taxe spéciale de 0,054 $ / 100 $ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis 
ou non. 
 
3.17.15 Règlement P.-431 (Réfection route Notre-Dame-des-Champs) 
 

Conformément au règlement P.-431 décrétant une dépense et un emprunt de 1 278 923 $ pour 
permettre la réfection de la route Notre-Dame-des-Champs, ce conseil impose et prélève une taxe 
spéciale de 0,0203 $ / 100$ d’évaluation sur tous les immeubles imposables de la ville, bâtis ou non. 
 

3.18 Implantation d’une roulotte P.-416 : 
 

Conformément au règlement P.-416 décrétant les tarifs des permis et certificats, ce Conseil prélève une 
taxe spéciale de TROIS CENT CINQUANTE DOLLARS (350 $) annuellement pour l’implantation d’une 
roulotte lorsque les règlements en vigueur le permettent, à l’exception d’une roulotte de chantier. 
 

 
ARTICLE 4.00 COMPENSATIONS POUR LES SERVICES MUNICIPAUX 

 
4.01  Chartes des taxes et COMPENSATIONS : 

 
Sous réserve des dispositions prévues aux sections 4.02, 4.03 et 4.04, les tarifs de 
COMPENSATIONS pour les services municipaux applicables apparaissent à la Charte des taxes et 
COMPENSATIONS - exercice fiscal 2022 - authentifiée par le maire et la trésorière et annexée au 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 
4.02  Service d’aqueduc : 
 
     4.02.01 Application du tarif 

 
Conformément à l’avis public donné le 9e jour de février 1976, tous les propriétaires, locataires ou 
occupants d’un bâtiment, en sus de toute taxe spéciale et qu’ils consentent ou non à recevoir le 
service, doivent payer la taxe fixée à la Charte des taxes et COMPENSATIONS annexée au présent 
règlement. 
 

 4.02.02  Compteurs d’eau 
 

 a)  Installation 
 

 Il est loisible à la Ville de décréter, par règlement, l'installation de compteurs, soit pour tous les 
usagers ou une catégorie d'entre eux, pour mesurer la quantité d'eau qui est consommée. 

 
Aux fins de vérification de la consommation d'eau par les contribuables, un compteur doit être 
installé par le propriétaire du bâtiment desservi et à ses frais conformément aux dispositions du 
présent règlement. 

 
L'installation se fait suivant les instructions du représentant de la ville à l'endroit que ce dernier 
désigne et la lecture doit en être faite suivant la fréquence que peut ordonner le Conseil par 
résolution. À moins d'obtenir du service des Travaux publics une autorisation spéciale, il ne doit 
pas y avoir plus d'un (1) compteur par entrée d'eau. 

 
      Le compteur est fourni par la Ville qui en demeure propriétaire. 
 

 b)  Changement de dimension du compteur 
 

Le service des Travaux publics peut changer un compteur installé pour un autre d'un diamètre 
plus petit ou plus grand, s'il juge que la consommation enregistrée lors des derniers relevés le 
requiert ou s'il juge que le débit d'eau est trop faible ou trop élevé. Un remboursement ou une 
charge selon le cas, relié au coût du compteur, est fait au propriétaire. 

 
   c)  Chambre de compteur à l'extérieur d'un bâtiment 

 
Si un bâtiment est situé à plus de quinze (15) mètres de la ligne de rue ou s'il n'existe pas de 
bâtiment sur un lot, la Ville peut exiger que le compteur soit installé dans une chambre propre, 
bien drainée, protégée contre le gel et le vol et facilement accessible en tout temps. 

 
Cette chambre est construite par le propriétaire et à ses frais sur la propriété privée, le plus près 
possible de la ligne de rue. Les plans de détails de cette construction doivent être approuvés par 
l'inspecteur municipal et, au besoin, par le service des Travaux publics. 
 
 
 

 d)  Appareils de contrôle 



 
Lorsqu'un compteur est installé dans une chambre spécialement aménagée pour le recevoir à 
l'intérieur d'un bâtiment, le propriétaire doit installer une valve d'arrêt intérieur de chaque côté du 
compteur et un accouplement spécial afin de faciliter le changement du compteur. 
 
Les compteurs sont achetés par la Ville et remis aux propriétaires par elle selon leur diamètre et 
suivant les termes et conditions déterminés par résolution du conseil. 

 
La Ville a le droit de vérifier le fonctionnement des compteurs et d'en déterminer la marque et le 
modèle. 

 
Nul ne peut installer une conduite de dérivation à l’extrémité du tuyau d’entrée d’eau ou en aval 
du compteur d’eau. 

 
  e)  Emplacement du compteur 

 
Le propriétaire doit fournir un endroit accepté par la Ville pour faire l'installation du compteur et de 
ses accessoires à l'intérieur de son bâtiment. 
 
En général, en autant que ce soit possible, le compteur mesurant l'eau qui alimente un bâtiment, 
doit être installé le plus près possible de l'extrémité du tuyau d'entrée d'eau, à une hauteur 
comprise entre deux (2) et quatre (4) pieds du plancher. 

 
Si pour sauvegarder l'apparence d'une pièce ou pour toute autre raison, le propriétaire désire 
dissimuler le compteur d'une façon quelconque, il doit auparavant obtenir l'autorisation du service 
des Travaux publics. 

 
Le compteur doit être d'un accès facile en tout temps afin que les employés de la Ville puissent le 
lire, l'enlever ou faire une vérification quelconque. 
 
Si un compteur est placé dans une voûte à l'extérieur d'un bâtiment, il doit être muni d'une tête et 
d'un lecteur pour lecture à distance. 

 
De même, lorsqu'un compteur est placé dans un endroit difficile d'accès ou d'accès limité, les 
mêmes équipements doivent être installés. Le coût de ces installations est à la charge du 
propriétaire. De plus, pour toute résidence autre qu'un immeuble unifamilial, le compteur doit être 
muni d'une tête et d'un lecteur pour lecture à distance. 

 
Si la Ville n'accepte pas la localisation d'un compteur, elle peut le faire déplacer aux frais du 
propriétaire. 

 
 f)  Vérification d'un compteur 

 
Tout propriétaire qui refuse de payer un compte d'eau sous prétexte que son compteur d'eau 
n'enregistre pas exactement, doit signer un bon de travail demandant une vérification du 
compteur. Après la vérification, si le compteur est trouvé en bonne condition, le propriétaire doit 
acquitter le compte original et payer les coûts de la vérification.  Si le compteur est trouvé 
défectueux, la Ville absorbe les coûts de la vérification et de son remplacement, dans la mesure 
où cette défectuosité ne résulte pas du fait du propriétaire. 

 
Tout propriétaire qui désire simplement faire vérifier l'exactitude d'enregistrement de son 
compteur, doit lui aussi signer un bon de travail.  Si la vérification n'a rien révélé de défectueux, le 
propriétaire doit payer les coûts de la vérification et, si au contraire, le compteur est défectueux, la 
Ville absorbe les coûts de la vérification. 

 
Tout compteur enregistrant une erreur n'excédant pas plus ou moins de 3% lors de la vérification, 
à des conditions normales d'opération, est considéré en bonne condition. 
 
Si un compteur n'enregistre pas ou enregistre incorrectement, et que son remplacement est rendu 
nécessaire, la Ville change le compteur à ses frais, si elle considère que le propriétaire n'est pas 
responsable de la défectuosité. 
 

 g)  Scellés 
 

Tous les compteurs doivent être scellés par le représentant de la Ville. Ces sceaux doivent être 
installés sur les têtes des compteurs et les raccordements jusqu'à l'extrémité du tuyau d'entrée 
d'eau.  Si un tuyau de dérivation permanente ou temporaire a été accepté par la Ville, il doit lui 
aussi être scellé. 
 

 h)  Relocalisation d'un compteur 
 

Tout propriétaire demandant une relocalisation doit se conformer aux exigences de la Ville et 
s'engager à payer tous les frais. 
 

 i)  Responsabilité du propriétaire 



 
Le compteur installé sur la propriété privée est la responsabilité du propriétaire. Ce dernier est 
responsable si le compteur installé dans son bâtiment est volé, endommagé par le feu, l'eau 
chaude, la vapeur, le gel par toute autre cause n'étant pas due à la négligence des employés de 
la Ville. 

 
 j)  Propriété des compteurs 
 

Les compteurs placés par la corporation dans les établissements des usagers pour mesurer la 
quantité d'eau consommée demeureront la propriété de la Ville. 

 
Nul ne peut endommager les compteurs d'une façon quelconque et, autre que les préposés de la 
corporation, ouvrir ces compteurs ou les manipuler. 

 
 k)  Loyer des compteurs 
 

Pour défrayer le coût d'entretien des compteurs et ses accessoires, les usagers bénéficiant de cet 
équipement devront payer le loyer annuel suivant, à l’exception des compteurs installés en 2019: 
 

  i)   pour un compteur de 5/8 po : 25.03$/an 
  
 ii)   pour un compteur de 3/4 po : 35.27$/an 
 
 iii)   pour un compteur de 1 po : 45.51$/an 
 
 iv)   pour un compteur de 1 1/2 po : 67.13$/an 
 
 v)   pour un compteur de 2 po : 85.33$/an 
 
 vi)  pour un compteur de 2.5 po : 105.81 $/an 
 
 vii)  pour un compteur de 3 po : 128.57 $/an 

 
 viii)  pour un compteur de 4 po : 171.80 $/an 
 
 ix)  pour un compteur de 6 po : 258.27 $/an 
 
             x)   pour un compteur de 8 po : 327.67 $/an          
 

 xi)   pour un compteur d'un diamètre non spécifié, le loyer annuel sera fixé  par résolution 
distincte du conseil sur recommandation du service des Travaux publics. 

 
 l) Frais d'achat et d'installation des compteurs 
 

Lorsque le conseil de cette ville procédera à l'installation de compteurs d'eau dans l'établissement 
d'un usager du service municipal d'aqueduc, cet usager devra payer le coût réel de l'installation 
de tel compteur d'eau suivant la facturation attestée de la trésorière de la Ville. 

  
 m) Tarifs 
 

Tous les propriétaires, locataires ou occupants d’un bâtiment muni de cet équipement devront 
payer le tarif suivant, à l’exception des compteurs installés en 2019: 
 
Tarif de base : 

 
Tous les propriétaires, locataires ou occupants d’un bâtiment équipé d’un compteur d’eau, 
propriétaires d’un bâtiment exploitant un établissement commercial, professionnel, industriel, 
doivent payer le tarif fixé à la Charte des taxes et COMPENSATION annexée au présent 
règlement auquel s’ajoute  0,91 $ du MILLE gallons d’eau consommé au-delà de 80 000 gallons. 

 
Advenant le cas où il y aurait installation de plusieurs compteurs d’eau pour un ensemble de 
bâtiments dans un même secteur commercial et appartenant à un même propriétaire, ce dernier 
devra payer le tarif fixé à la charte des taxes et COMPENSATION annexée au présent règlement 
auquel s’ajoutera 0,91 $ du MILLE gallons d’eau consommée au-delà de 80 000 gallons. Le calcul 
de la facturation s’effectuera sur la consommation totale de l’ensemble des compteurs et non 
individuellement. 
 

 4.02.03   Tarif applicable selon le diamètre de l’entrée d’eau 
 

Lorsque le diamètre de l’entrée d’eau est égal ou supérieur à deux (2) pouces, tous les 
propriétaires, locataires ou occupants desservis par une telle conduite doivent payer le tarif spécial 
prévu à la Charte des taxes et COMPENSATION annexée au présent règlement et établi en 
fonction du diamètre de l’entrée d’eau, et ce, en sus du tarif de base applicable suivant la catégorie 
d’usagers à laquelle ils appartiennent. 

 
 4.02.04 Tarif applicable  - Traitement des eaux usées et services rendus 



 
Tout propriétaire possédant un compteur de traitement des eaux usées, (propriétaire d’un bâtiment, 
exploitant d’un établissement commercial, professionnel, industriel) doit payer le tarif suivant : 0,28 
$ du m3 des eaux traitées par la station d’épuration. 

 
 4.03     Ouverture / Fermeture de valve : Établissements saisonniers 
 

Pour tous les propriétaires d'établissements saisonniers situés sur le réseau municipal d'eau et 
d'égout, étant donné leur obligation de faire ouvrir leur valve d'eau le printemps et de la faire fermer 
l'automne, une tarification annuelle de SOIXANTE-DIX DOLLARS (70 $) sera imposée à partir de 
leur compte de taxes annuel. 

 
 4.04     Service d’égout 

 
Tous les propriétaires, locataires ou occupants d’un bâtiment doivent payer le tarif fixé à la Charte 
des taxes et COMPENSATION annexée au présent règlement, qu’ils se servent des égouts ou ne 
s’en servent pas, pourvu que, dans ce dernier cas, le conseil leur ait signifié qu’il est prêt à amener 
l’égout, à ses frais, jusqu’à l’alignement de la rue vis-à-vis leur bâtiment respectif. 
 

 4.05 Service de collecte des déchets et de récupération des matières recyclables 
 

Tous les propriétaires, locataires ou occupants de chaque maison, magasin ou autre bâtiment 
doivent payer le tarif fixé suivant la Charte des taxes et COMPENSATION annexée au présent 
règlement. 
 
 

  ARTICLE 5.00 COMPENSATION POUR LA VIDANGE DES FOSSES SEPTIQUES ET  DES PUISARDS 
 

Le tarif de compensation pour le service de transport, de vidange et traitement des boues des fosses 
septiques et des puisards des résidences isolées du territoire de la municipalité pour l'année 2022 est de 
CENT CINQ DOLLARS (105.00 $) par fosse ou puisard. (résidentiel : vidange aux deux ans) 
 
Sur demande d’un service complémentaire pour ce type de vidange, la Ville facturera DEUX CENT DIX 
DOLLARS (210.00 $) avant taxes et 35 $ / m3 si le volume vidangé dépasse 6.8 m3 

 
La compensation décrétée en vertu du présent article est payable par le propriétaire de la résidence isolée en 
même temps et suivant les mêmes modalités que la taxe foncière. 
 
 
ARTICLE 6.00 TARIFS POUR ÉTABLISSEMENTS SAISONNIERS 

 
Les établissements saisonniers, qui se font reconnaître comme tel par le conseil de cette corporation, 
bénéficient d'un tarif réduit pour le service d'eau, d'égout, de vidange, recyclage ainsi que de fosse septique 
qui s'élève à 50% du ratio applicable à une résidence unifamiliale et / ou à un autre ratio tel que défini en 
annexe au présent règlement. 
 
 
ARTICLE 7.00   CONDITIONS POUR ÉTABLISSEMENTS SAISONNIERS 
 
Pour être reconnu par le Conseil de cette corporation comme un établissement saisonnier et bénéficier du 
tarif réduit tel que mentionné à l'article # 6 du présent règlement, il faut avoir présenté au Conseil une 
demande écrite à cet effet avant l'envoi du compte de taxes et ne pas occuper un tel établissement plus de 
six (6) mois par année.  De plus, le propriétaire ou l’occupant doit demander annuellement à la Ville, 
l’ouverture et la fermeture de sa valve d’aqueduc (réf. art. 4.03). 
 
Malgré la reconnaissance d'une occupation saisonnière, tout citoyen, occupant son établissement saisonnier 
plus de six (6) mois au cours d'une même année fiscale, devra payer le tarif annuel d'une résidence 
unifamiliale pour cet  exercice financier sans perdre son droit de tarif saisonnier pour une année ultérieure à 
moins qu'il ne change son mode d'occupation de son établissement d'une façon permanente. 
 
Malgré le premier paragraphe du présent article, une indication au rôle d'évaluation municipale indiquant une 
occupation saisonnière suffit à l'application d'une tarification saisonnière à moins qu'il soit et est prouvé par la 
municipalité d'une occupation excédant six (6) mois au cours d'une même année financière municipale. 
 
 
ARTICLE 8.00  ABROGATION DES RÈGLEMENTS 
 
Le règlement P.-465 abroge toute partie de règlement autre ayant une incidence sur l'imposition des taxes et 
compensations devant s'appliquer pour l'année fiscale 2022 de la Ville de Pohénégamook.  Il abroge 
également le règlement P.-459. 
 
 
 
 
ARTICLE 9.00  DISPOSITION FINALE 



 
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
____________________________________  _____________________________________ 
Clermonde Lévesque     Simon Grenier 
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